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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité Cabinet du préfet

Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/005
Portant autorisation de reconstitution du stock des munitions

pour des armes de catégorie B 6° par la commune des Herbiers (85500)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L.512-7, ses articles
R.511-30 à R.511-34, le chapitre V du titre t'" de son livre V;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre le Préfet de la Vendée et le Maire de la commune des Herbiers
(85500), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté n° 18-CAB-355 du 13 juin 2018 modifié portant autorisation de détention et de conservation
d'armes de catégories B et D par la commune des Herbiers ;

Vu la demande motivée du Maire de la commune des Herbiers, reçue le 6 janvier 2022, sollicitant
l'autorisation d'acquisition et de détention de cent cartouches, pour les trois pistolets à impulsions
électriques acquis et détenus par la commune, au titre de la formation d'entraînement mentionnée à
l'article R.511-21 du code de la sécurité intérieure , conformément au 3° de l'article R.511-30 du code
de la sécurité intérieure susvisé ;

Vu les pièces justificatives produites, certifiant, en application de l'article R.511-32 du code de la
sécurité intérieure susvisé, que la commune des Herbiers dispose d'un coffre-fort ou d'une armoire
forte, scellés au mur ou au sol d'une pièce sécurisée du poste de police municipale ;

Vu l'arrêté n° 2Q-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi qu'à
certains personnels du Cabinet ;
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Arrêté N° 22/CAB/010
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté N° 22/CAB/D23
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
au-dessus de certaines communes du département de la Vendée (85)
à la société RTE-8TH du 24 janvier 2022 au 31 décembre 2022 inclus

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement «Aircrew » (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement «AIR-OP8)} (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptères;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude;
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PRÉFET
DE LA VEN DÉE
l.iùrtt}
t'gll/ile
Trlltemitl

Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N° 2022/DCL-BER-11
portant agrément de M. Sébastien FELLY

en qualité de garde-pêche

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 660/2021/DRLP portant reconnaissance des aptitudes techniques en
qualité de garde-pêche particulier de M. Sébastien FELLY;

Vu les commissions délivrées à M. Sébastien FELLY par M. André BUCHOU, en sa qualité de
président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
M.josephBRAUD, en sa qualité de président de l'AAPPMA «l'Union des Deux Rives»,
M. Sylvain GUILLET, en sa qualité de président de l'AAPPMA «la Carpe Saint Aubinoise »,
M. Richard FLORE, en sa qualité de président de l'AAPPMA, en sa qualité de président de
l'AAPPMA «le Goujon Teiphalien», M. Sébastien SORIN, en sa qualité de président de
l'AAPPMA «le Gardon Mortagnais », M. Claude HAY, en sa qualité de président de l'AAPPMA
«la Gaule Saint Laurentaise» , M. jean-Claude ROUSSE, en sa qualité de président de
l'AAPPMA « les pêcheurs réunis» et M. Michel MARTY, en sa qualité de président de l'AAPPMA
« les Martins pêcheurs», pour la surveillance de leur territoire de pêche;

Arrête

Article 1 : M. Sébastien FELLY, né le 29 novembre 1993 à Neufchâteau (88), domicilié au 84 le
Bois Pin, Saint-Hilaire de Loulay 85600 Montaigu-Vendée, est agréé en qualité de garde-pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en
eau douce prévues au code de l'environnement qui portent préjudice à :

- M. André BUCHOU, président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes de Cugand, la Bruffière, Tiffauges,
Saint-Aubin des Ormeaux, la Verrie, Mortagne-sur-Sèvre, Saint-Laurent-sur-Sèvre, Saint-Malo­
du-Bois, Treize-Vents, Mallièvre, les Epesses, la Pommeraie-sur-Sèvre ;

- M. joseph BRAUD, président de /'AAPPMA « l'Union des Deux Rives », sur les territoires situés
sur la commune de Cugand et de Gétigné (44);
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Églt/ité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-3

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Vincent
DURANCEAU et Cédric DROCHON respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « La Gaule Bretonne» est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:llwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Roche-sur-Yon le 0 6 JAN. 2022 Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur dépar entai des territoires et de la mer,

ar in érim,

fU~~
Eric BATAILLER
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-8

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R 434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Fabrice
CHATELLIER et Alain BOUSSONNIERE respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « L'Union des Ecluses» est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:L1www.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

\) 2n"2La Roche-sur-Yon le 0 JAN. ~Ul Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur départemental des territoires et de la mer,,



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
liberté
Égalité
Fratemitl

Direction départementale
des territoires etde la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-9

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1: Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Joseph
BRAUD et Hervé NERRIERE respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche
et la Protection du .Milieu Aquatique « L'Union des Deux Rives» est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:llwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Roche-sur-Yon le 0 0 JAN, 2022 Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur départ m ntal des territoires et de la mer,
p r int êrirn,

VW~



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
LihçTt/
Égalité
FraUmité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-10

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Alain FRADIN
et Dominique TESSIER respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique« La Carpe Damvitaise» est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:ljwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Roche-sur-Yon le 0 6 Jl~,N. 2022 Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur dépa mental des territoires et de la mer,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libereé
Égalité
Fratemité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-13

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, .

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Philippe
DURAND et Lionel BARBûT respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche
et la Protection du Milieu Aquatique « Amicale Vendée Mère et Barrage de Mervent» est agréée par le
préfet.

En application de l'article RA34-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:llwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Ofi JA~' ZOULa Roche-sur-Yon le .1, Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur départemental des territoires et de la mer,
r in rirn ,

M~~







•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemiti

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-16

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Michel
MORILLEAU et Claude MORILLEAU respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « La Brème de la Vie» est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:Uwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

.' JA'" "0"12La Roche-sur-Yon le 0 0 .' hl. l'J!. Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur départemental des territoires et de la mer,

ar ihtérim,

~c A~ER\AA~
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libértl
ÉgttJiti
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-17

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ!2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Thierry
REVELEAU et Alain MERCERON respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « La Carpe Mareuillaise » est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:ljwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté:

La Roche-sur-Yon le 0 0 JAN, 2ij22 Le préfet,
le préfet et par délégation,

P!Ledirecteur départemental des territoires et de la mer,

par intérim,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
Égalité
Fratemitl

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-32

PORTANT AGRÉ.MENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R 434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Alexandre
BOUCHET et Jean-François MOUSSET respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « Le Bénédit St Herminois » est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:ljwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Roche-sur-Yon le ~ .!I~.N. lOn Le préfet,
t~ préfet et par délégation,

PILedirecteur départemental des territoires et de la mer,

r intérim,



Il
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Egalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-9-33

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER D'UNE
ASSOCIATION AGRÉÉE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté W 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer, par intérim.

Arrête

ARTICLE 1: Conformément à l'article R. 434-27 du code de l'environnement, l'élection de Alban
DIEUMEGARD et Stéphane BELAUD respectivement Président et Trésorier de l'Association Agréée pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « Les Riverains de l'Autise »est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'environnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2(22) ou à la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:Uwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

p "'0"2La Roche-sur-Yon le 0 0 Jj.\N. c c Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILedirecteur dépar entai des territoires et de la mer,

r intérim,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ ~l\ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

approuvant la convention de concession d'utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports
établie au profit de la société mutualiste « UNION GESTIONNAIRE VILLA NOTRE DAME»

pour un dispositif de prise d'eau de mer sur le territoire de la commune de Saint Gilles Croix de Vie

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122·1 à

L.2122-3, L.2124-1 à L.2124-3 et R.2124-1 à R.2124-12,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,

L.212-1, L.221-8et L.411-2,

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'Étatdans les régions et départements,

VU le décret nO 2021-1000 du 30 juillet 2021 portant diverses dispositions d'application de la loi

d'accélération et de simplification de l'action publique et de simplification en matière d'environnement,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet dela Vendée,

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-688 du 27 décembre 2021 portant désignation de Monsieur Eric BATAILLER

directeur départemental par intérim, des territoireset de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Eric BATAILLER directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée par intérim,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJeTIi
Égalité
FTlltemité

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

ARRÊTE n° 22 - DDTM8S -1

attribuant l'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en
charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations

d'assainissement
non collectif

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement; notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 , R 214-5 et
R541-50 et suivants,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2224-8;

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1331-1-1,

VU le décret N°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à
l'action des services et organismes publics de l'État dans les départements;

VU le décret du Président de la République portant nomination de M. GérardGAVORY
en qualité de Préfet de la Vendée en date du 3 novembre 2021 ;

VU l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des entreprises
réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières
extraites des installations d'assainissement non collectif;

VU l'arrêté préfectoral nO 10-DDTM/SUA-311 du 14 juin 2010 attribuant à la SARL ADVC
des SABLES D'OLONNE l'agrément prévu par l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé;

VU la demande de renouvellement de son agrément présentée par la SARL ADVC le 29
juin 2020;

VU la demande de compléments adressée à la SARL ADVC le 24 juillet 2020;

VU la réponse à cette demande présentée par la SARL ADVC le 21 décembre 2021 ;

VU l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer









PRÉFET
DE LA VENDÉE
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Égalité
Fnttmtité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°22-DDTM85-23
relatif à la restriction des activités cynégétiques pour cause d'influenza aviaire

hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre Il du Livre IV du Code de "Environnement et notamment les articles L.422-1, L.423-1 et 2,
L.424-2 à L.424-7 et R,424-1 à R,424-9 fixant les modalités d'ouverture et de clôture de la chasse;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8;
Vu l'arrêté préfectoral 21-DDTM85-172 du 5 mai 2021 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse
pour la campagne 2021-2022 ;
Vu l'arrêté ministériel du 18janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre l'influenza aviaire;
Vu l'instruction technique DGAL/SDPAL/2021-148 Influenza aviaire - Mesures applicables à la suite de la
confirmation d'un foyer IAHP dans un établissement du 25 février 2021 ;
Vu l'arrêté préfectoral APDDPP-22-0005 du 9 janvier 2022 déterminant un périmètre réglementé suite à
une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène sur la commune de Saint-Hilaire­
des-Loges;
Considérant le périmètre réglementé institué par l'arrêté APDDPP-22-0005 susvisé;
Considérant que ce périmètre réglementé comprend une zone de protection visant une partie des
territoires des communes de Saint-Hilaire-des-Loges, Foussais-Payré et Faymoreau;
Considérant que ce périmètre réglementé comprend une zone de surveillance visant la totalité des
territoires des communes Saint-Hilaire-des-Loges, Foussais-Payré, Faymoreau, Marillet, Mervent, Nieul­
sur-l'Autise, Puy-de-Serre,Saint-Hilaire-de-Voust, Saint-Michel-le-Cloucq et Xanton-Chassenon;
Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza aviaire;
Considérant l'urgence sanitaire et une situation sanitaire évolutive;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

Arrête

Article 1 : A compter du lundi 17 janvier 2022, la chasse au gibier à plumes et au gibier d'eau est
interdite sur les dix communes suivantes : Saint-Hilaire-des-Loges, Foussais-Payré, Faymoreau, Marillet,
Mervent, Nieul-sur-l'Autise, Puy-de-Serre, Saint-Hilaire-de-Voust, Saint-Michel-le-Cloucq et Xanton­
Chassenon,

Article 2: En application de l'article R,421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis au 6, allée de l'île
Gloriette CS 24111·à 44041 Nantes Cedex 1, dans un délai de deux mois. La juridiction administrative
peut aussi être saisie par l'application' « Télérecours citoyens» accessible à J'adresse:
https://www.telerecours.fr

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 443232 - Télécopie: 0251 05 5763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°22-DDTM85-25
relatif à la restriction des activités cynégétiques pour cause d'influenza aviaire

hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 11 du Livre IV du Code de l'Environnement et notamment les articles L.422-1, L.423-1 et 2,
L.424-2 à L.424-7et R.424-1 à R.424-9fixant les modalités d 'ouverture et de clôture de la chasse;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8; .
Vu l'arrêté préfectoral 21-DDTM85-172 du 5 -mai 2021 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse
pour la campagne 2021-2022 ;
Vu l'arrêté min istériel du 18janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre l'influenza aviaire; .
Vu l'instruction technique DGAL/SDPAl/2021-148 Influenza aviaire - Mesures applicables à la suite de la
confirmation d'un foyer IAHP dans un établissement du 25 février 2021 ;
Vu l'arrêté préfectoral APDDPP-22·0002 du 2 janvier 2022 déterminant un périmètre réglementé suite à
une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène sur la commune de Beaufou;
Considérant les périmètres réglementés institués par l'arrêté APDDPP-22-0002 susvisé;
Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza aviaire;
Considérant l'urgence sanitaire et une situation sanitaire 'st abilisée ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la rner.:

Arrête

Article 1: A compter du lund i 17j anvier 2022,
-la chasse au gibier d'eau est interdite
- la chasse au gibier à plumes est interdite dans les territoires définis à l'article L424-6 du code de
l'environnement (en zone de chasse maritime, dans les marais non asséchés, sur les fleuves, rivières,
canaux, réservoirs, lacs, étangs et nappes d'eau)

et ce sur les quatorze communes suivantes: Beaufou, Les Lucs-sur-Boulcgne, Le Poiré-sur-Vie, Saint­
Etienne du Bois, Aizenay, Bel1evigny, La Chapelle-Palluau, La Génétouze, Grand'Landes, Palluau,
Rocheservière, Montreverd, Saint-Denis-la-Chevasse et Saint-Paul-Mont-Pénit.

Lorsque la chasse est pratiquée en zone de surveillance ou en zone de protection stabilisées, la
fédération départementale des chasseurs doit s'assurer de la bonne sensibilisation des chasseurs à la
vigilance vis-à-vis de la détection et du signalement d'oiseaux morts et aux mesures de biosécurité
adaptées (nettoyage et désinfection des bottes et du matériel de transport des oiseaux tirés, nettoyage
des vêtements ayant servi à la chasse, gestion des déchets de chasse n'engendrant pas de risque de
contamination et pas de contact avec des oiseaux domestiques avant d'avoir changé complètement de
tenu).

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon cedex
Tél. : 02 51 44 3232 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : dcltm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundiau vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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